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Introduction

L ’année 2021 a décidément été marquée au fer rouge par la pandémie
de COVID-19. Replis nationalistes notamment chez notre voisin du sud,

pénurie de main-d’œuvre et confinements à répétition, entre autres en
Chine, ont provoqué des ruptures dans les chaînes d’approvisionnement
comme jamais. Néanmoins, leRapport sur le commerce mondial 2021 considère
que le commerce s’est montré plus résilient que lors de la crise financière
mondiale de 2008: “Il a aidé les pays à faire face à la crise en facilitant
l’accès aux fournitures médicales, aux produits alimentaires et aux biens de
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consommation, et en contribuant à leur redressement économique.”1
Au niveau canadien, les enjeux d’approvisionnement, entre autres de puces
et de semi-conducteurs, ont affecté la productionmanufacturière. La hausse
des prix des matières premières a provoqué une augmentation des prix à la
consommation. Si le citoyen a subi ce phénomène, les entreprises ont vu la
valeur de leurs exportations augmenter, plafonnant à unniveau jamais vu de
637 milliards de dollars américains.2 C’est donc dire que le Canada a non
seulement rattrapé le déficit de l’année 2020, mais a surpassé les résultats de
l’année 2019 de 7 pour cent.3 Au niveau des importations, les résultats
atteignent aussi des chiffres records avec une hausse de 12,2 pour cent
comparativement à 2020 et de 2,7 pour cent par rapport à 2019.4
Il n’en demeure pas moins que cette année 2021 a aussi vu les inégalités

s’accentuer. Les femmes ont été les plus affectées par la pandémie en raison
de leurs charges familiales, mais aussi du fait qu’elles occupent des emplois
plus précaires ou qui les ont placées en première ligne dans la lutte contre la
pandémie. Lesmicro, petites etmoyennes entreprises (MPME) “ont été plus
touchées par les effets de la pandémie que les grandes entreprises en raison
de leur accès limité à l’infrastructure financière, physique et numérique, et à
l’information relative à la gestion des risques.”5 Évidemment, les pays en
développement ont ressenti les effets de la crise demanière exponentielle. À
défaut d’une prise en compte réelle par les États et les institutions inter-
nationales, ces inégalités marquées provoqueront certainement des remises
en question, des contestations, voire des bouleversements dans les années à
venir. Ce phénomène mondial d’accentuation des inégalités n’a pas épar-
gné le Canada.6

1 Organisationmondiale du commerce (OMC), Rapport sur le commerce mondial 2021 (2021)
à la p 6, figure 1, en ligne: <www.wto.org/french/res_f/booksp_f/wtr21_f/01_c_wtr21_f.
pdf> [Rapport sur le commerce mondial 2021].

2 Statistique Canada, Le Quotidien: Commerce international de marchandises du Canada, décembre
2021 (8 février 2022), en ligne: <www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/220208/
dq220208a-fra.htm>.

3 Ibid.
4 Ibid.
5 Rapport sur le commerce mondial 2021, supra note 1 à la p 7.
6 Selon Statistique Canada, “[l]’une des principales caractéristiques de la pandémie réside
dans son caractère inégal, comme en témoignent les répercussions sociales, économiques
et sur la santé disproportionnées pour les groupes les plus vulnérables, notamment les
travailleurs à bas salaire, les immigrants récents, les jeunes et les groupes racisées.”
Statistique Canada, La COVID-19 au Canada: le point de fin d’année sur les répercussions sociales
et économiques (22 décembre 2021), en ligne: <www150.statcan.gc.ca/n1/
pub/11-631-x/11-631-x2021003-fra.htm>. Voir aussi Emploi et Développement social
Canada, Comprendre les systèmes: le rapport de 2021 du Conseil consultatif national sur la
pauvreté (7 avril 2022), en ligne: <www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/
programmes/reduction-pauvrete/conseil-consultatif-national/rapports/annuel-2021.
html#h2.5>.
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En bouleversant les prémisses du monde construit des décennies avant,
cette année pandémique a modifié l’agenda à plusieurs égards. Mais elle
ne doit pas nous faire perdre de vue un autre phénomène, d’une ampleur
plus marquée, dont les répercussions ont déjà bien commencé à affecter
notamment le commerce mondial et qui n’ira qu’en s’accélérant: les
changements climatiques. Ainsi, “les tremblements de terre ont provoqué
plus de 884 000 décès entre 1980 et 2020, et plus de 4 800 inondations se
sont produites dans le monde pendant la même période, touchant plus de
3,5 milliards de personnes. Le coût économique total imputable aux
catastrophes naturelles entre 1980 et 2020 a atteint 3 600 milliards de
dollars [américains].”7 Les négociations en cours font état d’une prise en
compte croissante, bien qu’insuffisante, de la part des États de la donne
environnementale, et ce tant aux niveaux bilatéral et plurilatéral que
multilatéral. En la matière, le Canada agit comme leader, notamment au
sein du Groupe d’Ottawa.
Cette chronique brosse un portrait de points saillants ayant marqué le

domaine du droit du commerce international en 2021. Elle aborde le
commerce canadien aux plans bilatéral et plurilatéral, les différentes
affaires contentieuses nord-américaines ayant impliqué le Canada, et les
développements au sein du système de l’Organisation mondiale du com-
merce, tant dans sa dimension de négociation que contentieuse.

Le commerce canadien aux plans bilatéral et plurilatéral

Si l’entrée en fonction de l’administration Biden annonçait un retour à une
meilleure prévisibilité dans les relations économiques canado-américaines,
elle faisait néanmoins craindre l’avènement de politiques protectionnistes.
Sans surprise, le Canada a donc continué, voire intensifié, ses démarches
visant à diversifier ses partenaires commerciaux tant au niveau de l’Amé-
rique latine et en Europe qu’en Afrique, en Asie et en Océanie.

états -unis

Les États-Unis de l’administration Biden ont su souffler le chaud et le froid
dans leurs relations avec le Canada. En effet, le début de l’année a été
marqué par un durcissement sans précédent de la politique Buy America et
du Buy American Act. Néanmoins, une rencontre virtuelle importante a
permis aux deux chefs d’État d’adopter une feuille de route pour un
partenariat renouvelé.

7 Centre for Research on the Epidemiology of Disasters, EM-DAT: The International Disasters
Database, en ligne: <www.emdat.be/>.
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Le plan Buy American

Le 25 janvier 2021, soit 5 jours après son entrée en fonction, le président
américain JoeBiden a présenté son planBuyAmerican. Ainsi, par décret, il a
renforcé le cadre normatif déjà existant de deux programmes importants
(la politique Buy America et le Buy American Act).8 Par le fait même, il a
nommé un représentant spécial Buy America au sein du bureau du prési-
dent pour veiller à l’application de ces programmes, a créé un Made in
AmericaOffice, a demandé à toutes les agences une augmentation des seuils
de contenu local, et a encadré très sévèrement les demandes de dérogation.9
En réalité, ce décret a le potentiel de réduire considérablement l’accès des
fournisseurs canadiens aux marchés publics américains dans la mesure où le
président Biden augmente et encadre l’obligation d’achat de produits et de
services américains, et diminue la possibilité d’obtenir une dérogation à cette
obligation. Considérant que le gouvernement américain dépense environ
600milliards de dollars américains par année et que les gouvernements infra
étatiques (États américains et villes) déboursent quant à eux environ 3,1
billions (mille milliards) de dollars américains annuellement en approvision-
nement, ce décret inquiète les industries canadiennes qui risquent de perdre
un accès à ces contrats faramineux.
Plusieurs se demandent si le Canada ne pourrait pas obtenir une déroga-

tion de la part des États-Unis en se fondant sur le précédent de 2010. En
effet, le président Biden reproduit la stratégie de l’administrationObama—
dont il assurait la vice-présidence — qui avait aussi eu recours à la stratégie
Buy American dans le cadre du plan d’investissement massif pour réagir à la
crise financière de 2008. À l’époque, le Canada avait réussi à obtenir un
accès préférentiel en faveur des fournisseurs canadiens.10 Or, compte tenu
du contexte juridique actuel, les choses semblent plus compliquées pour
les Canadiens. En effet, l’Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA)
contenait un chapitre sur les marchés publics applicable entre le Canada

8 White House, Executive Order on Ensuring the Future Is Made in All of America by All of America’s
Workers (25 janvier 2021), en ligne: <www.whitehouse.gov/briefing-room/presidential-
actions/2021/01/25/executive-order-on-ensuring-the-future-is-made-in-all-of-america-
by-all-of-americas-workers/>; Buy American Act, 41 USC §§ 8301–8303.

9 Centre d’études sur l’intégration et la mondialisation (CEIM), “Joe Biden Buys American”
(2021) 14:1 Chronique commerciale américaine 1 à la p 3, en ligne: <ceim.uqam.ca/db/
IMG/pdf/cca_2021-02_ver_1.1.pdf>.

10 Affaires mondiales Canada, L’accord sur les marchés publics entre le Canada et les États-Unis
(18 novembre 2019), en ligne: <www.deleguescommerciaux.gc.ca/sell2usgov-
vendreaugouvusa/procurement-marches/agreement-accord.aspx?lang=fra&_ga=2.
253643913.1844385259.1654097553-1876299197.1654097553>.
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et les États-Unis.11 À l’inverse, le nouvel Accord Canada–États-Unis–Mexique
(ACÉUM) ne contient pas d’obligation entre les États-Unis et le Canada en
matière demarchés publics.12 Cette exclusion emporte deux conséquences.
Premièrement, cela signifie que les États-Unis n’ont pas d’obligation à
l’égard du Canada en matière de marchés publics, outre celles qui sont
prévues dans l’Accord sur les marchés publics (AMP) révisé de l’Organisation
mondiale du commerce (OMC), entré en vigueur en 2014.13 Deuxième-
ment, cela implique surtout que les États-Unis n’ont pas le droit d’accorder
au Canada de traitement préférentiel, à moins de rouvrir l’ACÉUM et d’y
inclure un chapitre sur les marchés publics applicable entre le Canada et les
États-Unis. En effet, les États-Unis étant partie à l’AMP, suivant le principe de
la nation la plus favorisée et sans accord de libre-échange le spécifiant, ils ne
peuvent accorder un traitement préférentiel à un seul État sans l’accorder à
l’ensemble des autres États parties. En 2009, lorsque le Canada a négocié
avec l’administration Obama pour que les fournisseurs canadiens puissent
participer aux appels d’offres réservés aux entreprises américaines, nous
avions un accord de libre-échange, l’ALÉNA, qui couvrait les marchés
publics. En d’autres mots, l’ALÉNA nous permettait d’avoir un accord
préférentiel avec les États-Unis enmatière demarchés publics. Aujourd’hui,
l’ACÉUM ne contenant aucune règle sur les marchés publics régissant les
relations entre le Canada et les États-Unis, il est impossible d’espérer une
dérogation en faveur des fournisseurs canadiens tant en ce qui concerne le
Buy American Act que la politique Buy America.
Selon Affaires mondiales Canada, la politique Buy America n’est pas un

programme relatif aux marchés publics, mais un programme de finance-
ment des États américains et des villes qui réalisent des marchés publics.
Suivant cette conception, comme la politique Buy America encadre unique-
ment les subventions du gouvernement fédéral octroyées aux entités sub-
étatiques qui, elles, passeront les contrats publics, l’AMP ne s’appliquerait
pas au Buy America.14 Dès lors, les États-Unis ne seraient pas liés par le
principe de la nation la plus favorisée contenu à l’AMP et pourraient

11 Accord de libre-échange nord-américain entre le gouvernement du Canada, le gouvernement des États-
Unis et le gouvernement duMexique, 17décembre 1992, RTCan 1994n° 2 (entrée en vigueur:
1er janvier 1994) [ALÉNA].

12 Protocole visant à remplacer l’Accord de libre-échange nord-américain par l’Accord entre le Canada, les
États-Unis d’Amérique et les États-Unis Mexicains, 30 novembre 2018, RT Can 2020 no

5 (entrée en vigueur: 1er juillet 2020), modifié par le Protocole d’amendement de l’Accord entre
le Canada, les États-Unis et le Mexique, 10 décembre 2019, RT Can 2020 n° 6 (entrée en
vigueur: 1er juillet 2020) [ACÉUM].

13 Accord sur les marchés publics, 15 avril 1994, 1915 UNTS 103 (entrée en vigueur: 1er janvier
1996), tel qu’amendé par le Protocole portant amendement de l’Accord sur les marchés publics,
30 mars 2012, 3003 UNTS 49 (entrée en vigueur: 6 avril 2014) [AMP].

14 Chambre des communes, Comité spécial sur la relation économique entre le Canada et les
États-Unis, Les politiques d’achat “Buy America”: rapport provisoire, 43e législature, 2e session
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conclure une entente préférentielle avec le Canada. Cette interprétation
semble douteuse dans la mesure où même les États-Unis ont prévu des
exemptions à la politique Buy America lorsqu’ils sont devenus partie à
l’AMP. Ils reconnaissent donc son applicabilité.

Feuille de route pour un partenariat renouvelé

Le 23 février 2021, lors d’une rencontre bilatérale virtuelle, le premier
ministre du Canada Justin Trudeau et le président américain Joe Biden ont
annoncé la mise en place d’une feuille de route pour un partenariat
renouvelé États-Unis – Canada.15 Le Canada et les États-Unis entretiennent
l’une des relations commerciales bilatérales les plus importantes au monde
avec des biens et services totalisant 2,7milliards de dollars traversant tous les
jours la frontière séparant les deux pays.16
Par cette feuille de route, les dirigeants ont indiqué leur intention com-

mune de rebâtir en mieux afin de favoriser une relance économique
durable et inclusive. Pour cela, des initiatives conjointes visant à accélérer
la relance économique des petites et moyennes entreprises (PME) seront
mises en place, avec un intérêt particulier pour les PME appartenant à des
femmes, à des personnes issues de groupes minoritaires et à des Autoch-
tones, sur la base du chapitre 25 de l’ACÉUM relatif aux PME et du modèle
du Centre de développement de la petite entreprise.17 En outre, les deux
dirigeants ont lancé une stratégie de renforcement de la sécurité de la
chaîne d’approvisionnement canado-américaine pour donner suite à leur
discussion sur l’importance d’éviter les mesures ayant pour effet de restrein-
dre la sécurité des échanges commerciaux et des chaînes d’approvisionne-
ment.18
Enfin, dans le but d’établir des alliances mondiales, les dirigeants cana-

dien et américain ont réitéré leur ferme attachement à l’OMC. Ils ont ainsi
discuté des moyens pour mieux harmoniser leurs approches concernant la
Chine, notamment pour surmonter les défis qu’elle présente pour leur
intérêt collectif et l’ordre international fondé sur des règles. Ils ont

(juin 2021) à la p 12, en ligne: <www.noscommunes.ca/Content/Committee/432/
CAAM/Reports/RP11424292/caamrp02/caamrp02-f.pdf>.

15 Premier ministre du Canada, Feuille de route pour un partenariat renouvelé États-Unis–Canada
(24 février 2021), en ligne: <pm.gc.ca/fr/nouvelles/declarations/2021/02/23/feuille-
de-route-partenariat-renouvele-etats-unis-canada>.

16 Premier ministre du Canada, Le premier ministre du Canada accueille favorablement le plan
visant à revitaliser et à renforcer les liens avec les États-Unis (23 février 2021), en ligne: <pm.gc.
ca/fr/nouvelles/communiques/2021/02/23/premier-ministre-du-canada-accueille-
favorablement-plan-visant>.

17 Ibid.
18 Ibid.
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notamment l’intention de contrer les pratiques économiques coercitives et
déloyales tout en coopérant avec la Chine dans des domaines où il est dans
leur intérêt de ce faire.19

amérique latine

Le Canada poursuit ses négociations avec deux blocs importants de l’Amé-
rique latine, le Mercosur et l’Alliance pacifique. Aucune nouvelle entente
n’a toutefois été conclue.

Négociation d’un accord de libre-échange avec le Mercosur

Depuis mars 2018, le Canada négocie avec le Mercosur (“Marché commun
du sud”), composé de l’Argentine, du Brésil, du Paraguay et de l’Uruguay,
en vue de conclure un accord de libre-échange, conformément auxpriorités
du gouvernement canadien en matière de diversification commerciale.20
Les opportunités d’affaires sont nombreuses pour les Canadiens, mais la
position conservatrice de l’Argentine a mis un sérieux frein aux négocia-
tions. En effet, alors que les trois autres partenaires sont prêts à rendre le
Mercosur plus flexible en concluant des accords de libre-échange avec
d’autres États et à réduire les droits de douane du bloc, le président argentin
Alberto Fernandez s’y oppose. C’est pourquoi, en 2020, l’Argentine s’est
officiellement retirée des négociations du Mercosur avec le Canada.21
Pendant ce temps, le Brésil, le Paraguay et l’Uruguay ont maintenu les
négociations ouvertes avec le Canada. Toutefois, en l’absence d’un consen-
sus entre les membres du Mercosur, les négociations ne peuvent être
conclues.
L’année 2021marquait les 30 ans duMercosur et annonçait donc l’heure

du bilan. De toute évidence, le Mercosur peine à s’ouvrir et à augmenter ses
échanges commerciaux avec le restant du monde.22 Les tensions entre les

19 Ibid.
20 Affaires mondiales Canada, Bloc commercial duMercosur: Avantages pour le Canada (16 décem-

bre 2016), en ligne: <www.international.gc.ca/trade-commerce/trade-agreements-accords-
commerciaux/agr-acc/mercosur/benefits-avantages.aspx?lang=fra> [Bloc commercial du
Mercosur].

21 Hernan Nessi, “Argentina to Exit Mercosur Trade Talks to Focus on Problems at Home,”
Reuters (25 avril 2020), en ligne: <www.reuters.com/article/us-argentina-mercosur-
idUSKCN2270TA>.

22 Julieta Zelicovich et Magdalena Bas Vilizzio, “Mercosur: de según cómo se mire,” La diaria
(26 mars 2021), en ligne: <ladiaria.com.uy/opinion/articulo/2021/3/mercosur-de-
segun-como-se-mire/>.
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États du Mercosur ralentissent les négociations avec le Canada,23 qui
demeure néanmoins ouvert à conclure un accord.24

Négociation d’un accord de libre-échange avec l’Alliance pacifique

LeCanada négocie aussi son adhésion à l’Alliance pacifique,25 composée du
Chili, de la Colombie, du Mexique et du Pérou.26 Un éventuel accord
commercial avec l’alliance remplacerait les accords de libre-échange
conclus avec chacun de ces États et devrait augmenter l’accès du Canada
à ces marchés.27 Contrairement aux États membres du Mercosur qui pei-
nent à s’entendre, l’Alliance pacifique avance et concrétise des projets
commerciaux. En juillet 2021, elle a conclu son premier accord avec un
État non latino-américain (Singapour),28 laissant présager le meilleur pour
le Canada.29

europe

Le Canada continue d’être un partenaire privilégié du Royaume-Uni par
l’entrée en vigueur de l’Accord de continuité commerciale Canada–Royaume-Uni
(ACC).30 Les relations entre le Canada et l’Europe se pérennisent alors que

23 “Felipe Solá: Brazil’s ‘hostile attitude has killed debate withinMercosur,’”Buenos Aires Times
(22 juillet 2021), en ligne: <www.batimes.com.ar/news/latin-america/felipe-sola-brazils-
hostile-attitude-has-killed-debate-within-mercosur.phtml>; Thierry Ogier, “LeMercosur se
déchire sur la question de l’ouverture commercial,” Les Échos (19 décembre 2021), en
ligne: <www.lesechos.fr/monde/ameriques/le-mercosur-se-dechire-sur-la-question-de-
louverture-commerciale-1373684>; Allison Fedirka et al, “Is Mercosur Trade Accord on
Its Last Legs?”TheDialogue (25 octobre 2021), en ligne: <www.thedialogue.org/analysis/is-
the-mercosur-trade-accord-on-its-last-legs/>.

24 Bloc commercial du Mercosur, supra note 20.
25 Affaires mondiales Canada, “Le Canada et l’Alliance du Pacifique” (19 octobre 2015), en

ligne: <www.international.gc.ca/world-monde/international_relations-relations_inter
nationales/pacific_alliance-alliance_pacifique/index.aspx?lang=fra>.

26 L’Australie et la Nouvelle-Zélande poursuivent des négociations similaires.
27 Affaires mondiales Canada, “Déclaration conjointe sur un partenariat entre le Canada et

les membres de l’Alliance du Pacifique” (11 août 2017), en ligne: <www.international.gc.
ca/world-monde/international_relations-relations_internationales/pacific_alliance-
alliance_pacifique/declaration.aspx?lang=fra>.

28 “Pacific Alliance and Singapore Conclude Negotiations for the Free Trade Agreement
(PASFTA),” Alianza del Pacifico, en ligne: <alianzapacifico.net/en/pacific-alliance-and-
singapore-conclude-negotiations-for-the-free-trade-agreement-pasfta/>.

29 Craig Dempsey, “Pacific Alliance Looks to Global Future Following Negotiations with
Singapore,” Nearshore Americas (novembre 2021), en ligne: <nearshoreamericas.com/
pacific-alliance-global-future-negotiations-singapore/>.

30 Accord de continuité commerciale entre le Canada et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande
du Nord, 9 décembre 2020, RT Can 2021 no 6 (entrée en vigueur: 1er avril 2021) [ACC].
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l’Accord économique et commercial global entre le Canada et l’Union européenne
(AÉCG) en est à sa cinquième année.31

Accord de libre-échange Canada – Royaume-Uni

Le Canada et le Royaume-Uni ont conclu l’ACC le 9 décembre 2020.
D’abord entré en vigueur de manière provisoire à partir du 1er janvier
2021, il est définitivement entré en vigueur le 1er avril 2021. Essentielle-
ment, il s’agit de l’AÉCG modifié pour le rendre applicable entre les deux
États. Il a permis au Canada de maintenir ses relations commerciales pré-
férentielles avec le Royaume-Uni en attendant la conclusion d’un accord de
libre-échange en bonne et due forme. Une absence d’entente aurait eu des
conséquences majeures: une perte de 427millions de dollars canadiens au
niveau du produit intérieur brut du Canada d’ici 2025 et une perte de
2milliards de dollars canadiens au niveau du commerce bilatéral.32 Comme
prévu dans l’ACC, le gouvernement du Canada a déposé devant le Parle-
ment canadien son avis d’intention d’entamer des négociations en vue d’un
nouvel accord de libre-échange global avec le Royaume-Uni.33 Suivant cet
avis d’intention, le Canada entend conclure un accord dit progressif qui
touchera aux domaines de l’environnement et du climat, du genre, du
travail et des Autochtones. Le Canada assure qu’il défendra la culture et
le système de gestion de l’offre, “notamment en ne concédant aucun accès
supplémentaire au marché pour les produits soumis à la gestion de
l’offre.”34

Accord économique et commercial global (Canada–Union européenne (UE))

Dans le cadre de la mise en œuvre de l’AÉCG entre le Canada et l’UE,
l’année 2021 a donné lieu à plusieurs rencontres du comité mixte et des
comités spécialisés incluant les comités sur l’agriculture, sur le commerce
des marchandises, sur la reconnaissance mutuelle des qualifications

31 Accord économique et commercial global entre le Canada, d’une part, et l’Union européenne et ses États
membres, d’autre part, 30 octobre 2016, en ligne: <www.international.gc.ca/trade-
commerce/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/ceta-aecg/text-texte/toc-
tdm.aspx?lang=fra> (application provisoire: 21 septembre 2017) [AÉCG].

32 Affaires mondiales Canada, Accord de continuité commerciale Canada–Royaume-Uni (ACC
Canada–Royaume-Uni) — Évaluation de l’impact économique (4 décembre 2020), en ligne:
<www.international.gc.ca/trade-commerce/trade-agreements-accords-commerciaux/
agr-acc/cuktca-acccru/economic_impact_assessment-evaluation_impact_economique.
aspx?lang=fra>.

33 Affairesmondiales Canada,Objectifs du Canada pour les négociations d’un accord de libre-échange
avec le Royaume-Uni (14 février 2022), en ligne: <www.international.gc.ca/trade-
commerce/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/cuktca-acccru/objectives-
negotiations-objectifs-negociations.aspx?lang=fra>.

34 Ibid.
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professionnelles, sur lesmatières premières, sur les produits forestiers, sur la
réglementation des véhicules automobiles, sur les questions de l’accès au
marché de la biotechnologie, sur la coopération en matière de réglementa-
tion, sur les produits pharmaceutiques, sur les mesures sanitaires et phyto-
sanitaires, sur les services financiers et sur les services et investissement.35
Conformément à l’article 26.1 de l’AÉCG, le comité mixte de l’AÉCG a

tenu sa deuxième réunion le 25 mars 2021, coprésidé par la ministre
canadienne de la petite entreprise, de la promotion des exportations et
du commerce international du Canada, l’honorable Mary Ng, et le vice-
président exécutif et commissaire européen au commerce, Valdis Dom-
brovskis.36 Après avoir fait le point sur l’évolution positive et constante
des échanges bilatéraux, le comité a noté que l’AÉCG avait continué de
fonctionner comme prévu malgré les défis causés par la pandémie de
COVID-19. En effet, les économistes en chef ont indiqué que malgré les
répercussions de la pandémie, les échanges commerciaux entre l’UE et le
Canada étaient supérieurs de 15 pour cent en 2020 à ceux d’avant l’entrée
en vigueur provisoire de l’accord, soulignant ainsi l’amélioration du taux
d’utilisation des préférences de l’accord pour les deux parties, s’élevant à
55 pour cent.37
Dans le cadre d’une enquête sur la situation des entreprises, ces dernières

ont été questionnées sur les raisons pouvant expliquer qu’elles ne recourent
pas toujours aux préférences accordées dans le cadre de l’AÉCG. Un nom-
bre largement majoritaire d’entreprises a répondu ne pas faire affaire avec
des pays de l’UE.38 Bien que d’autres raisons relatives au processus, à la
complexité des documents ou aux règles d’origine a étémentionnées par les
participants, leur pourcentage reste très faible. Néanmoins, dans le but de

35 Affaires mondiales Canada, Gouvernance de l’AÉCG et réunions des comités (25 avril 2016), en
ligne: <www.international.gc.ca/trade-commerce/trade-agreements-accords-commerciaux/
agr-acc/ceta-aecg/ceta_governance_committees-gouvernance_aecg_comites.aspx?lang=
fra> [Affaires mondiales Canada, Comité mixte de l’AÉCG].

36 Affaires mondiales Canada, L’Accord économique et commercial global aide le Canada et l’Union
européenne à atténuer les répercussions économiques de la COVID-19 – Déclaration commune
(25 mars 2021), en ligne: <www.international.gc.ca/trade-commerce/trade-agreements-
accords-commerciaux/agr-acc/ceta-aecg/2021-03-25-joint_communique-communique_
conjoint.aspx?lang=fra> [Affaires mondiales Canada, Déclaration commune].

37 Affaires mondiales Canada, Accord économique et commercial global (AÉCG): Deuxième réunion
du comité mixte de l’AÉCG—Rapport conjoint (27mai 2021), en ligne: <www.international.gc.
ca/trade-commerce/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/ceta-aecg/2021-
03-25-joint_report-rapport_conjoint.aspx?lang=fra> [Affaires mondiales Canada, Rapport
conjoint].

38 Statistique Canada, Principale raison pour laquelle les entreprises ou les organismes n’effectuent pas
d’échanges commerciaux en vertu de l’Accord économique et commercial global (AÉCG) entre le
Canada et l’Union européenne (UE), quatrième trimestre de 2021 (26 novembre 2021), en ligne:
<www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3310040701>.
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fournir des renseignements pratiques aux entreprises canadiennes sur la
façon de répondre aux exigences réglementaires de l’UEet de bénéficier de
l’AÉCG, un centre d’excellence de l’AÉCG a été mis en place en décembre
2021 par le Service des délégués commerciaux du Canada.39
Aux termes des mises à jour conjointes dans le cadre du comité mixte, il

faut souligner les progrès satisfaisants relatifs à la mise enœuvre des recom-
mandations du comité mixte sur l’égalité des genres, l’action climatique et
les PME, la création d’un nouveau partenariat stratégique sur les matières
premières40 ainsi que la tenue de sept cycles de négociations d’un accord de
reconnaissance mutuelle concernant les qualifications professionnelles des
architectes.41 En matière d’investissement, quatre décisions importantes
relatives aux règles définissant le fonctionnement du tribunal d’appel, au
code de conduite des membres du tribunal, des membres du tribunal
d’appel et des médiateurs, aux règles de médiation, et à la procédure
d’émission d’interprétations contraignantes à adopter par le comité mixte
de l’AÉCG 42 ont été adoptées au cours de l’année 2021.
La troisième réunion du comité mixte se tiendra à Ottawa en automne

2022, marquant ainsi le cinquième anniversaire de l’accord.43

afrique, asie et océanie

La Zone de libre-échange continentale africaine

La Zone de libre-échange continentale africaine (ZLECA), appliquée effec-
tivement dès le 1er janvier 2021, a considérablement renforcé les perspec-
tives positives du continent en matière de commerce et d’investissement.44
L’accord a été signé par cinquante-quatre des cinquante-cinq États mem-
bres de l’Union africaine (UA) (l’Érythrée n’a pas signé). En fin d’année
2021, trente-neuf États membres de l’UA avaient complété la procédure de
ratification.45
La ministre Ng a reçu pour mandat de développer une stratégie pour

la coopération économique en Afrique, notamment en soutenant la

39 Affaires mondiales Canada, L’AÉCG fête ses quatre ans: Une évaluation rétrospective et prospective
(25novembre 2021), en ligne: <www.deleguescommerciaux.gc.ca/canadexport/0006409.
aspx?lang=fra>.

40 Affaires mondiales Canada, Rapport conjoint, supra note 37.
41 Affaires mondiales Canada, Comité mixte de l’AÉCG, supra note 35.
42 Affaires mondiales Canada, Déclaration commune, supra note 36.
43 Ibid.
44 Accord portant création de la Zone de libre-échange continentale africaine, 21mars 2018, en ligne:

<au.int/sites/default/files/treaties/36437-treaty-consolidted_text_on_cfta_-_fr.pdf>
(entrée en vigueur: 30 mai 2019) [ZLECA].

45 Comité national de la Zone de libre-échange continentale africaine, Signatures et ratifica-
tions, en ligne: <www.cnzlecaf.gouv.ci/pays/signataire/>.
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ZLECA.46 Le Canada soutient ainsi la négociation, l’établissement et la mise
en œuvre de la ZLECA en contribuant au Centre africain pour la politique
commerciale de la Commission économique des Nations Unies pour
l’Afrique, à la hauteur de 15,2 millions de dollars pour la période de
2021–25.47 Ces fonds contribueront à l’instauration de la ZLECA, une étape
importante de l’intégration économique africaine qui favorisera l’emploi et
la croissance à l’échelle du continent.48
Selon le gouvernement du Canada, l’intégration économique en Afrique

contribuera à approfondir les liens commerciaux avec les pays du continent
africain et offrira de nouveaux débouchés potentiels aux entreprises cana-
diennes.49 Le Canada continuera de fournir une assistance technique et de
transférer des connaissances aux États membres de l’UA, en formant les
principaux intervenants et en menant des actions de sensibilisation, afin
d’aider les pays africains à poursuivre les réformes nécessaires à la mise en
œuvre efficace de l’accord. Il s’agit notamment d’intégrer les considérations
d’égalité des genres dans la politique commerciale, en levant les obstacles à
la pleine participation des femmes africaines, sur un pied d’égalité, aux
avantages du commerce régional.50

Adhésion du Royaume-Uni à l’Accord de Partenariat transpacifique global et
progressiste (PTPGP)

Le 1er février 2021, le Royaume-Uni a demandé à entamer des négociations
en vue de son adhésion au PTPGP.51 La commission du PTPGP a donné suite

46 Premier ministre du Canada, Lettre de mandat de la ministre du Commerce international, de la
Promotion des exportations, de la Petite entreprise et du Développement économique (15 décembre
2021), en ligne: <pm.gc.ca/fr/lettres-de-mandat/2021/12/16/lettre-de-mandat-de-la-
ministre-du-commerce-international-de-la>.

47 Affaires mondiales Canada, Ministre des Affaires étrangères: Cahier d’information (13 janvier
2022), en ligne: <www.international.gc.ca/transparency-transparence/briefing-documents-
information/briefing-books-cahiers-breffage/2021-10-fa-ae.aspx?lang=fra#a6_7>.

48 Premier ministre du Canada, Le premier ministre Trudeau annonce du soutien supplémentaire
pour les économies africaines durement touchées (17 mai 2021), en ligne: <pm.gc.ca/
fr/nouvelles/communiques/2021/05/18/premier-ministre-trudeau-annonce-du-soutien-
supplementaire-les>.

49 Ibid.
50 Affaires mondiales Canada, Plan ministériel 2021–2022 (2021) à la p 32, en ligne: <www.

international.gc.ca/transparency-transparence/assets/pdfs/departmental-plan-ministeriel/
2021-2022-fra.pdf>.

51 Accord de Partenariat transpacifique global et progressiste, 8 mars 2018, en ligne: <www.interna
tional.gc.ca/trade-commerce/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/cptpp-
ptpgp/text-texte/cptpp-ptpgp.aspx?lang=fra> (entrée en vigueur pour le Canada, l’Austra-
lie, le Japon, le Mexique, la Nouvelle-Zélande, et Singapour: 30 décembre 2018; entrée en
vigueurpour leVietnam:14 janvier2019) [PTPGP];AffairesmondialesCanada,Décision de la
Commission de l’Accord de partenariat transpacifique global et progressiste concernant la demande
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à cette demande et a créé un groupe de travail sur l’adhésion, composé de
représentants gouvernementaux de chaque partie et présidé par le Japon.
Les représentants du Royaume-Uni sont invités aux réunions du groupe de
travail sur l’adhésion. Le mandat du groupe est d’examiner la demande
d’adhésion et les informations fournies afin que soit déterminée la capacité
du Royaume-Uni de se conformer aux conditions du PTPGP, de mener les
négociations et, une fois celles-ci terminées, de soumettre à la commission
un rapport écrit sur les conditions de l’adhésion du Royaume-Uni.

Relations avec la Chine

En 2016, le Canada et la Chine avaient entamé des négociations vers un
accord de libre-échange.52 La détention de deux ressortissants accusés
d’espionnage par la Chine, le refus de la Chine d’insérer des clauses
relatives au droit des travailleurs, les enjeux de genre et de protection de
l’environnement ainsi que la ferme position du Canada sur les conditions
de traitement du peuple ouïghour, ont eu raison des maigres avancées des
négociations entre le Canada et la Chine. En 2020, le Canada semblait
avoir renoncé à cet accord.53 Pourtant, avec la libération des “deux
Michael,” des gens d’affaires entrevoient la possibilité de rebâtir des bases
solides pour les relations commerciales entre les deux États.54 L’adoption
par le Canada de sanctions économiques, en mars 2021, pour réagir à la
répression dans la région autonome ouïghoure de Xinjiang,55 risque

officielle du Royaume-Uni d’entamer le processus d’adhésion, en ligne: <www.international.gc.ca/
trade-commerce/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/cptpp-ptpgp/decision_
cptpp_uk_request-decision_ptpgp_ru.aspx?lang=fra>.

52 Patrick Leblond, “Towards a Free Trade Agreement with China, Special Report” (2017),
en ligne: Centre for International Governance Innovation <www.cigionline.org/static/docu
ments/documents/China%20Canada%20Trade.pdf>.

53 “Le Canada fait une croix sur le libre-échange avec la Chine,” La Presse (18 septembre
2020), en ligne: <www.lapresse.ca/affaires/economie/2020-09-18/le-canada-fait-une-
croix-sur-le-libre-echange-avec-la-chine.php>; “Canada Drops Free Trade Talks with
China: The Globe and Mail,” Reuters (18 septembre 2020), en ligne: <www.reuters.com/
article/us-china-canada-trade-idUSKBN2692QC>.

54 Conseil d’affaires Canada-Chine, Confidence and Complexity: What the 14th Five-Year Plan
Means for Canadian Companies in China (2021), en ligne: <ccbc.com/wp-content/
uploads/2021/07/CCBC-Trivium-14th-FYP-2021-full-report.pdf>; Roxane Léouzon,
“De l’espoir pour les relations commerciales Canada-Chine,” Le Devoir (29 septembre
2021), en ligne: <www.ledevoir.com/economie/636264/entreprises-de-l-espoir-pour-les-
relations-commerciales-canada-chine>.

55 Affaires mondiales Canada, Les sanctions canadiennes liées à la République populaire de Chine
(19 octobre 2015), en ligne: <www.international.gc.ca/world-monde/international_
relations-relations_internationales/sanctions/china-chine.aspx?lang=fra>.
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toutefois de retarder pour un bon moment la reprise des relations sino-
canadiennes.

Pourparlers avec l’Inde

Les relations du Canada avec la Chine ayant compliqué le développement
d’un accord commercial entre les deux États, le Canada souhaite désormais
se tourner vers d’autres partenaires. Motivé par la nouvelle politique
commerciale de l’Inde,56 le Canada a annoncé vouloir relancer les pour-
parlers pour un accord de libre-échange qui avaient initialement commencé
en 2010.57 Quatre rencontres exploratoires se sont tenues dans l’année.58
L’Inde bénéficie d’une croissance considérable et peut être un marché
d’intérêt pour le Canada, notamment dans les domaines des sciences de
la vie et des technologies d’énergie propre et d’énergie renouvelable.

Accord de libre-échange avec l’Association des Nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE)

Par communiqué de presse daté du 16novembre 2021, le Canada a annoncé
être en négociation avec l’ANASE en vue d’un accord de libre-échange.59 Le
groupe des dix membres de l’ANASE (Brunei, Cambodge, Indonésie, Laos,
Malaisie,Myanmar, Philippines, Singapour, Thaïlande et Vietnam) constitue-
rait le sixième plus grand partenaire commercial du Canada, leurs échanges
demarchandises représentant plus de 26milliards de dollars et le commerce
de service s’élevant à5,8milliards dedollars.60 LeCanadadiscute àprésent les
prochaines étapes, incluant un premier cycle de négociations.61

56 L’Inde négocie également avec la Grande-Bretagne, l’Union européenne, l’Australie et les
États-Unis.

57 Affaires mondiales Canada, Négociations d’un accord de libre-échange Canada-Inde (16 décem-
bre 2016), en ligne: <www.international.gc.ca/trade-commerce/trade-agreements-accords-
commerciaux/agr-acc/india-inde/fta-ale/background-contexte.aspx?lang=fra>.

58 La Presse canadienne, “L’Inde pousse en faveur de la reprise des négociations commer-
ciales avec le Canada,” Radio-Canada (28 novembre 2021), en ligne: <ici.radio-canada.ca/
nouvelle/1843321/chine-accord-echanges-piyush-goyal-ottawa>.

59 Affaires mondiales Canada, communiqué, Le Canada et l’ANASE procèdent à des négociations
en vue d’un accord de libre-échange (16 novembre 2021), en ligne: <www.canada.ca/fr/
affaires-mondiales/nouvelles/2021/11/le-canada-et-lanase-procedent-a-des-negociations-
en-vue-dun-accord-de-libre-echange.html> [Le Canada et l’ANASE procèdent à des négocia-
tions]; Affaires mondiales Canada, 10es consultations annuelles entre les ministres de l’Économie
de l’ANASE et du Canada (16 novembre 2021), en ligne: <www.international.gc.ca/news-
nouvelles/2021/2021-11-17-asean_joint_statement-declaration_commune_anase.aspx?
lang=fra> [10es consultations annuelles]; Affaires mondiales Canada, Accord de libre-échange
entre le Canada et l’ANASE (9 novembre 2021), en ligne: <www.international.gc.ca/trade-
commerce/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/asean-anase/fta-ale/
negotiations-negociations.aspx?lang=fra>.

60 Le Canada et l’ANASE procèdent à des négociations, supra note 59.
61 10es consultations annuelles, supra note 59.
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Consultations sur un accord de libre-échange avec l’Indonésie

Du 9 janvier au 23 février 2021, le Canada a consulté les Canadiens sur un
potentiel accord de partenariat économique global avec l’Indonésie.62 Les
résultats de la consultation sont favorables à un tel accord. En effet, selon les
intervenants du milieu d’affaires ayant déposé des avis, ce projet apparait
comme un moteur de compétitivité.63 Les consultations ont toutefois mis en
exergue les lacunes en matière de protection de l’environnement et souligné
la contribution des industries indonésiennes à la dégradation de l’environne-
ment.64 La ministre Ng et le ministre du commerce de l’Indonésie, Muham-
mad Lufti, ont annoncé en juin 2021 le début officiel des négociations d’un
accord de partenariat économique global.65

Contentieux commercial nord-américain impliquant le Canada

Malgré un apaisement entre le Canada et les États-Unis depuis l’arrivée du
président Biden, trois différends commerciaux continuent d’affecter la
relation bilatérale. D’abord, le chapitre relatif aux produits laitiers est au
cœur d’un différend entre le Canada et les États-Unis, ce qui fait craindre
pour le système de gestion de l’offre canadien. Ensuite, les États-Unis ont
doublé les droits compensateurs qu’ils imposent aux importations de bois
d’œuvre canadien, et ce, malgré le fait qu’un groupe spécial de l’OMC ait
donné raison au Canada dans ce dossier en 2020. Enfin, le Canada a
demandé l’ouverture de consultations à la suite de l’adoption et l’applica-
tion de mesures de sauvegarde par les États-Unis dans l’affaire des cellules
photovoltaïques à base de silicium cristallin, aussi appelées “produits
solaires.”

acéum: plainte des états -unis sur les mesures d’allocation de
contingents tarifaires pour les produits laitiers au canada

L’administration Trump avait fait de l’accès des produits laitiers au marché
canadien un de ses chevaux de bataille de la renégociation de l’ALÉNA.

62 Affaires mondiales Canada, Consultation des Canadiens sur un éventuel accord de partenariat
économique global avec l’Indonésie (11 décembre 2020), en ligne: <www.international.gc.ca/
trade-commerce/consultations/consulting-indonesia-consultation-indonesie.aspx?lang=
fra>.

63 Affaires mondiales Canada, Rapport: Consultations publiques sur un éventuel APEG entre le
Canada et l’Indonésie (21mai 2021), en ligne: <www.international.gc.ca/trade-commerce/
consultations/canada-indonesia-cepa-apeg-report-rapport.aspx?lang=fra>.

64 Ibid.
65 Affaires mondiales Canada, communiqué, Le Canada amorcera des négociations avec l’Indo-

nésie sur un accord de partenariat économique global (20 juin 2021), en ligne: <www.canada.ca/
fr/affaires-mondiales/nouvelles/2021/06/le-canada-amorcera-des-negociations-avec-
lindonesie-sur-un-accord-de-partenariat-economique-global.html>.
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Dans le jeu des concessions mutuelles, le Canada a été forcé d’accepter une
série d’obligations en matière de commerce de produits laitiers. Celles-ci
sont formalisées au sein de l’article 3.A.3 de l’ACÉUM et ne s’appliquent
qu’entre le Canada et les États-Unis. Pour rappel, le Canada a accepté
d’accorder de nouvelles parts de marchés aux producteurs de lait améri-
cains, d’abolir les classes de lait 6 et 7, de plafonner quantitativement les
exportations canadiennes de certains produits à travers le monde et de se
voir imposer des obligations considérables en matière de transparence.66
L’ACÉUM est entré en vigueur le 1er juillet 2020. Le 9 décembre 2020,
conformément au chapitre relatif au règlement des différends, l’adminis-
tration Trump a demandé des pourparlers sur le sujet. Ceux-ci n’ayant pas
mené à une résolution du différend, le 25mai 2021, l’administration Biden
a demandé la constitution d’un groupe spécial conformément à l’article
31.6 de l’ACÉUM.67 Essentiellement, les États-Unis reprochent au Canada
de ne pas respecter ses engagements dans la mesure où il réserverait aux
transformateurs et aux surtransformateurs canadiens de 85 à 100 pour cent
des contingents tarifaires en ce qui concerne quatorze catégories de pro-
duits laitiers. En effet, on se rappellera que leCanada a accepté de soumettre
ces produits laitiers à des contingents tarifaires, c’est-à-dire qu’il admet
l’importation d’une certaine quantité de lait, de yogourt, de fromages, de
crème glacée, de beurre, etc., en franchise de droits de douane. Pour
pouvoir bénéficier de ce traitement, une licence d’importation doit toute-
fois être octroyée. La manière dont ces dernières sont octroyées est au cœur
du différend entre le Canada et les États-Unis car en réalité, les licences sont
octroyées sous réserve du respect de certaines conditions comme l’utilisa-
tion des produits importés par des transformateurs. On comprend dès lors
que si le Canada admet dorénavant les produits laitiers américains sur son
territoire, il continue de contrôler la finalité des produits importés et
empêche largement les distributeurs d’importer des produits finis. Cette
position est difficilement défendable et laisse apparaître un gouvernement
canadien tentant de minimiser les concessions qu’il a dû faire face aux
méthodes agressives de l’administration Trump.68 Se faisant, selon les

66 Pour le détail, voir CEIM, “Présentation de l’ACÉUM, l’Accord Canada–États-Unis–
Mexique: Un peu plus haut, un peu plus loin” (2019) 12:2 Chronique commerciale
américaine 1, en ligne: <ceim.uqam.ca/db/IMG/pdf/cca_2019-03_ver_1.2.pdf>.

67 Office of theUnited States Trade Representative,United States Advances First USMCADispute
Panel to Enforce Canada’s Dairy Commitments (25 mai 2021) en ligne: <ustr.gov/about-us/
policy-offices/press-office/press-releases/2021/may/united-states-advances-first-usmca-
dispute-panel-enforce-canadas-dairy-commitments>.

68 GenevièveDufour et DelphineDucasse, “La négociation des accords de libre-échange sous
l’administration Trump: les principes de réciprocité et de multilatéralisme” (2017) 30:2
RQDI 51. Voir aussi CEIM, “Trump: l’Alénationaliste” (2018) 11:5 Chronique commer-
ciale américaine 1, en ligne: <ceim.uqam.ca/db/spip.php?page=article-ceim&id_article=
11190>.
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États-Unis, le Canada contrevient aux articles 3.A.2.11(b), 3.A.2.11(c) et
3.A.2.4(b) (lu avec les articles 3.A.2.11(e) et 3.A.2.6(a)). Le groupe spécial
chargé de l’affaire aura donc à déterminer la marge de manœuvre du
Canada dans un domaine hautement critique, soit celui de la gestion de
l’offre canadienne.

le contentieux sur le bois d’œuvre en provenance du canada

La saga concernant l’industrie du bois d’œuvre, opposant le Canada et les
États-Unis, a continué en 2021. Depuis 1981, les deux voisins sont en
désaccord au sujet du prix du bois d’œuvre produit au Canada et vendu
aux États-Unis. Les États-Unis reprochent au Canada et ses provinces de
subventionner de manière importante l’industrie du bois d’œuvre en
octroyant aux entreprises forestières des droits de coupe à prix modique.
L’argument principal repose sur le fait que ces subventions “déguisées”
favoriseraient le dumping, préjudiciant de fait l’industrie américaine du
bois d’œuvre. En contrepartie, les États-Unis imposent des droits antidump-
ing et compensateurs sur certains produits canadiens de bois d’œuvre.
Pour rappel, un groupe spécial a rendu un rapport, en août 2020,

concluant que les mesures compensatoires imposées par les États-Unis
étaient incompatibles avec l’Accord sur les subventions et les mesures compensa-
toires de l’OMC.69 Le 28 septembre 2020, les États-Unis ont saisi l’Organe
d’appel de cette affaire, mais considérant le blocage de l’Organe d’appel de
l’OMC – provoqué par les États-Unis eux-mêmes – cette affaire n’a toujours
pas été entendue.
En novembre 2021, les États-Unis ont doublé leurs droits compensatoires

– de 8,99 pour cent à 17,90 pour cent – perçus sur les exportations de bois
d’œuvre canadien.70 Répondant à cette action, la ministre Ng a indiqué que
“le Canada a fait savoir à maintes reprises aux États-Unis qu’il était prêt à
travailler à une solution négociée à ce problème commercial de longuedate,
qui permettrait le retour à un commerce transfrontalier prévisible du bois

69 Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, 15 avril 1994, 1869RTNU 14 (entrée en
vigueur: 1er janvier 1995); OMC, États-Unis – Mesures compensatoires visant le bois d’œuvre
résineux en provenance du Canada (2020), OMC Doc WT/DS533/R (Rapport du groupe
spécial), en ligne: <docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=r:/WT/
DS/533R.pdf&Open=True>; Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, 15 avril
1994, 1869 RTNU 57 (entrée en vigueur: 1er janvier 1995); Hervé Prince, “Chronique de
droit international économique en 2020” (2020) 58 ACDI 435 aux pp 453 et s.

70 Affaires mondiales Canada, Déclaration de la ministre Ng au sujet des taux de droits définitifs
imposés par les États-Unis sur le bois d’œuvre résineux canadien (24 novembre 2021), en ligne:
<www.canada.ca/fr/affaires-mondiales/nouvelles/2021/11/declaration-de-la-ministre-
ng-au-sujet-des-taux-de-droits-definitifs-imposes-par-les-etats-unis-sur-le-bois-duvre-resineux-
canadien.html>.
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d’œuvre résineux, dans l’intérêt des travailleurs des deux pays.” Le
21 décembre 2021, la ministre Ng a déclaré que le Canada contesterait
les droits imposés par les États-Unis sur le bois d’œuvre résineux en vertu du
chapitre 10 de l’ACÉUM.71

demande de consultations du canada sur la sauvegarde des
produits solaires aux états -unis

Le 28 janvier 2021, le Canada a tenu des consultations au titre du chapitre
31 de l’ACÉUM72 relativement aux mesures de sauvegarde imposées et
appliquées par les États-Unis sur les cellules photovoltaïques à base de
silicium cristallin, aussi appelées “produits solaires.”73 Depuis 2018, l’impo-
sition de ces mesures par les États-Unis avait entrainé une baisse de près de
82 pour cent des exportations de produits d’énergie solaire du Canada vers
les États-Unis.74
Les consultations n’ayant pas permis de régler le différend et conformé-

ment à l’article 31.6 de l’ACÉUM, le 18 juin 2021, le Canada a demandé la
constitution d’un groupe spécial de règlement des différends, composé de
trois membres.75 Le Canada estime que lamesure prise par les États-Unis est
incompatible avec l’article 2.4 (art. 2.4.1 et 2.4.2), l’article 10.2 (art. 10.2.1,
10.2.2 et 10.2.5) et l’article 10.3 de l’ACÉUM.76 Le Canada considère en

71 Affaires mondiales Canada, La ministre Ng annonce que le Canada contestera les droits imposés
par les États-Unis sur le bois d’œuvre résineux dans le cadre de l’Accord Canada–États-Unis–
Mexique (21 décembre 2021), en ligne: <www.canada.ca/fr/affaires-mondiales/nou
velles/2021/12/la-ministre-ng-annonce-que-le-canada-contestera-les-droits-imposes-
par-les-etats-unis-sur-le-bois-duvre-resineux-dans-le-cadre-de-laccord-canadaeta.html>.

72 Affaires mondiales Canada, Déclaration de la ministre Ng après que le Canada ait obtenu gain de
cause dans le différend au titre de l’Accord Canada–États-Unis–Mexique sur les droits de sauvegarde
américains sur les produits d’énergie solaire (15 février 2022), en ligne: <www.canada.ca/fr/
affaires-mondiales/nouvelles/2022/02/declaration-de-la-ministre-ng-apres-que-le-canada-
ait-obtenu-gain-de-cause-dans-le-differend-au-titre-de-laccord-canadaetats-unismexique-sur-
les-dr.html>.

73 L’honorable Mary Ng, “Demande de consultations sur la sauvegarde des produits solaires
aux États-Unis” (6 janvier 2021), en ligne: Le Secrétariat <can-mex-usa-sec.org/secretariat/
pubs/consult/2020-12-22.aspx?lang=fra>.

74 Affaires mondiales Canada, Document d’information: Demande du Canada concernant la
tenue de consultations pour régler un différend sur les produits d’énergie solaire canadiens aux termes
de l’ACÉUM (7 janvier 2021), en ligne: <www.canada.ca/fr/affaires-mondiales/nou
velles/2021/01/document-dinformation--demande-du-canada-concernant-la-tenue-de-
consultations-pour-regler-un-differend-sur-les-produits-denergie-solaire-canadiens-.html>.

75 Gouvernement du Canada, Demande de création d’un groupe par le Canada: produits d’énergie
solaire (17 juin 2021), en ligne: <www.international.gc.ca/trade-commerce/trade-
agreements-accords-commerciaux/agr-acc/cusma-aceum/solar-products-produits-energie-
solaire.aspx?lang=fra>.

76 Ibid.
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effet que la mesure de sauvegarde sur les produits solaires imposée par les
États-Unis annule ou compromet les avantages qu’il pourrait tirer directe-
ment ou indirectement de l’ACÉUM. À la suite de sa constitution, une
audience en personne a eu lieu devant le groupe spécial à Washington le
10 novembre 2021.77

Les développements dans le système commercial multilatéral

Malgré le vent nouveau insufflé par la nouvelle directrice générale, les
négociations n’ont donné aucun résultat concret en cette année 2021,
notamment en raison du report de la conférenceministérielle de décembre
2021. Néanmoins, le Canada est demeuré actif tant au sein du Groupe
d’Ottawa qu’à Genève en vue de faire avancer les discussions sur une
éventuelle réforme de l’OMC. D’un point de vue contentieux, l’année a
été extrêmement tranquille.

négociations commerciales

Entrée en fonction d’une nouvelle directrice générale

Le14mai2020, le directeur général RobertoAzevedo a annoncé sondépart
pour la fin août de la même année, soit une année avant la fin de son
mandat. Motivant ce choix pour des raisons personnelles, il a aussi expliqué
qu’il lui apparaissait stratégique de dissocier le processus de désignation de
son successeur et la préparation de la douzième conférence ministérielle.78
Aussitôt, une campagne s’est organisée à l’OMC. Si huit candidats se sont
initialement présentés, deux femmes ont terminé cette course: la Coréenne
Yoo Myung-hee et la Nigériane Ngozi Okonjo-Iweala. Rapidement, la can-
didate nigériane a eu un appui massif, entre autres du Canada. Or, l’admi-
nistration Trump s’est opposée fermement à sa désignation, considérant
que seule la candidate coréenne possédait la compétence pour occuper
cette fonction. À partir du 29 octobre 2020, la désignation d’une future
directrice générale semblait être bloquée par le refus des États-Unis. L’en-
trée en fonction d’unnouveauprésident américain en janvier 2021 a permis
demettre fin à ce blocage et, le 5 février 2021, le Conseil général de l’OMCa
désigné par consensus Ngozi Okonjo-Iweala. Cette dernière est ainsi

77 Gouvernement du Canada, Document d’information: Le Canada a eu gain de cause dans le
règlement du différend concernant les tarifs de sauvegarde américains sur les produits solaires importés
du Canada dans le cadre de l’Accord Canada–États-Unis–Mexique (14 février 2022), en ligne:
<www.international.gc.ca/trade-commerce/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-
acc/cusma-aceum/2022-02-15-backgrounder_cusma-document_information_aceum.aspx?
lang=fra>.

78 Batyah Sierpinski, “Désignation de la nouvelle directrice de l’OMC: Entre droit et politique
comme à l’accoutumée” (2021) 46Civitas Europa 219, en ligne: <www-cairn-info.ezproxy.
usherbrooke.ca/revue-civitas-europa-2021-1-page-219.htm)#no62>.
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devenue la 7e personne à occuper le poste de directeur général de l’OMC,
mais surtout la première femme et la première Africaine. Âgée de 66 ans,
elle a étudié l’économie à Harvard et obtenu un doctorat du MIT. Elle
s’affiche ouvertement comme une outsider de l’OMC. En effet, elle est
surtout une experte du développement international et de la finance mon-
diale. Elle a d’ailleurs travaillé pendant vingt-cinq ans à la Banquemondiale,
ayant entre autres occupé le poste de directrice générale des opérations.
Ministre des finances à deux reprises (2003 à 2006 et 2011 à 2015) et
ministre des affaires étrangères (2006) duNigéria, elle a contribué à relever
le pays en renégociant la dette souveraine. Considérée comme une dame de
fer, elle s’est aussi attaquée à la corruption. Enfin, mentionnons qu’elle a
multiplié les activités, dont un siège au conseil d’administration deTwitter et
la présidence du conseil d’administration de Gavi Alliance, ce qui a certai-
nement eu un impact majeur sur sa manière d’aborder le rôle de l’OMC
durant la pandémie de COVID-19. Aussitôt arrivée, madameOkonjo-Iweala
a commandé un audit de l’organisation et nommé une unité de pilotage des
résultats. Le profilmanagérial de la nouvelle directrice générale semble déjà
avoir eu un impact sur l’OMC: “Des observateurs se disent impressionnés
par son dynamisme et son audace, mais aussi par sa poigne et sa détermi-
nation àmontrer des résultats.”79 De toute évidence, ce vent de fraicheur ne
peut faire de tort à cette organisation qui a souvent un pas de retard sur le
reste du monde.80

Impossibilité de tenir la douzième conférence ministérielle (CM-12)

La dernière conférence ministérielle (CM) s’est tenue à Buenos Aires en
décembre 2017. La suivante a été reportée trois fois. Elle devait initialement
se tenir à Noursoultan en décembre 2019 avant d’être reportée, faute
d’avancées significatives, à juin 2020. En raison de la pandémie de
COVID-19, elle a ensuite été reportée à décembre 2021 à Genève. Or, en
raison d’une 5e vague et d’un nouveau variant contagieux, les membres ont
été dans l’obligation de l’annuler quelques jours avant son commencement.

Négociations commerciales

Quatre sujets majeurs étaient à l’ordre du jour de la CM-12 qui devait
finalement se tenir en décembre 2021. Comme la CM ne s’est pas tenue,

79 Ram Etwareea, “Ngozi Okonjo-Iweala mène l’OMC hors des sentiers battus,” Le Temps
(31 mai 2021), en ligne: <www.letemps.ch/economie/ngozi-okonjoiweala-mene-lomc-
sentiers-battus>.

80 Madame Okonjo-Iweala l’a reconnu dans son discours d’ouverture. Ngozi Okonjo-Iweala,
directrice générale de l’OMC, Venant de l’extérieur, j’ai remarqué que le monde a un temps
d’avance sur l’OMC, Premier discours au conseil général (1er mars 2021), en ligne <www.
wto.org/french/news_f/spno_f/spno1_f.htm>.
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les négociations n’ont pu être conclues. La directrice générale a néanmoins
exhorté les membres à tenter d’obtenir des résultats dans les premiers mois
de l’année 2022, surtout en ce qui concerne les deux premiers sujets.81
Premièrement, malgré des divergences concernant entre autres le traite-
ment spécial et différencié82 ou encore le “management carveout,”83 l’Accord
sur les subventions aux pêches arrivait dans sa phase finale d’adoption puis-
qu’un nouveau texte consolidé avait été adopté le 8 novembre 2021.84 Si cet
accord est adopté, il s’agira là d’une avancée majeure pour les membres de
l’OMC. En effet, ce sera le deuxième accord à être adopté dans le cadre de
l’OMC depuis l’Accord de Marrakech (l’Accord sur la facilitation des échanges
ayant été le premier accord adopté en 2013).85 Toutefois, si on répète sans
cesse que cet accord permettra aux membres de l’OMC de participer à
l’atteinte d’un des objectifs de développement durable de l’Organisation
des Nations Unies, plus précisément l’objectif 14.6, on peut se demander
jusqu’à quel point il s’ancrera réellement dans la protection de la biodiver-
sité marine. En effet, le projet d’accord fait pour l’heure l’économie d’une
référence explicite à l’objectif de développement durable 14 et ne réfère pas
non plus explicitement aux conventions pertinentes en la matière. Est-ce à
dire que les membres de l’OMC préfèrent limiter les interactions avec les
autres branches du droit international? En tout cas, considérant le contexte
actuel, un message clair quant à une meilleure coordination commerce –
environnement aurait été fort à propos. La prochaine conférence minis-
térielle sera en tout cas importante puisqu’on s’attend à l’adoption de ce
projet d’accord. On peut toutefois craindre que l’Inde reproduise la straté-
gie utilisée à Bali en 2013 et utilise cet accord comme monnaie d’échange
pour obtenir d’autres concessions, notamment, une solution permanente à
la question de la détention de stocks à des fins de sécurité alimentaire.

81 OMC, La directrice générale appelle les Membres à s’entendre sur la réponse aux pandémies et les
subventions à la pêche d’ici la fin de février (2 décembre 2021), en ligne: <www.wto.org/
french/news_f/news21_f/hod_02dec21_f.htm>.

82 Les négociations ont avancé sur ce point, la plupart des membres étant d’accord pour
accorder une exemption aux pays en développement et aux pays les moins avancés dont la
pêche ne représente pas plus de 0,7 pour cent de la pêche mondiale. Toutefois, des pays
comme l’Inde demandait encore en novembre 2021 une exemption plus étendue. Enfin,
le statut accordé à la Chine à cet égard est encore incertain.

83 Dans sa version actuelle, l’accord permet les subventions lorsque des mesures de
gestion des stocks sont adoptées pour atteindre un niveau durable et pour assurer leur
restauration.

84 Groupe de négociation sur les règles - subventions à la pêche, projet de texte révisé, 8 novembre 2021,
OMC Doc TN/RL/W/276/Rev.2.

85 Accord deMarrakech instituant l’Organisation mondiale du commerce, 15 avril 1994, 1868RTNU
120 (entrée en vigueur: 1er janvier 1995);Accord sur la facilitation des échanges, 27 novembre
2014, OMC Doc WT/L/940 (2014), en ligne: <www.wto.org/french/tratop_f/tradfa_f/
tradfa_f.htm> (entrée en vigueur: 22 février 2017).
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Deuxièmement, les États devaient adopter une déclaration ministérielle
relative à la réponse de l’OMC à la pandémie de COVID-19. Un projet de
déclaration de l’ambassadeur Walker a permis une discussion concrète,
mais a néanmoins fait ressortir des divergences de points de vue entre les
membres. Certains se sont opposés à la création de nouvelles règles, alors
qu’une majorité a rappelé l’importance de faire preuve de flexibilité face à
une situation exceptionnelle. Le Canada a participé à la dernière proposi-
tion de l’année, aux côtés de trente-quatre autres membres dont l’UE, le
Royaume-Uni et la Chine.86 Essentiellement, cette déclaration s’attaque aux
restrictions à l’exportation de matériel sanitaire, met l’accent sur la facilita-
tion des échanges, insiste pour une réduction ou une suppression des droits
de douane sur les biens considérés comme essentiels pour lutter contre la
pandémie, et demande une meilleure transparence des mesures prises
durant la pandémie. Enfin, le texte fait état d’une intensification des efforts
pour renforcer la collaboration dans cette crise sans précédent. L’année
2021 a aussi été consacrée à de nombreuses discussions au sujet de la
demande de l’Afrique du Sud et de l’Inde visant à offrir une dérogation à
certaines dispositions de l’Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle
qui touchent au commerce (Accord sur les ADPIC).87 Aucune solution n’a été
trouvée. À ce titre, le Canada ne s’oppose pas formellement à l’adoption
d’une telle dérogation, mais souligne que l’Accord sur les ADPIC et plus
précisément l’article 31bis offre déjà lamarge demanœuvre nécessaire pour
offrir des dérogations.88 De toute évidence, la tâche des membres de l’OMC
est colossale puisque les yeux du monde sont rivés sur eux et sur leur
capacité à trouver une solution à ce défi global que représente la pandémie.
Surtout, ils devront reconnaître la plus-value découlant de l’inclusion des
entreprises pharmaceutiques dans les travaux de l’OMC, dynamique initiée
par la nouvelle directrice générale. Cette façon de faire est peut-être sus-
ceptible d’éviter que les États se retranchent derrière l’industrie pour
motiver leur inaction, et de mener à identifier des solutions plus concrètes
et réalistes pour les pays en développement. Reste à voir si les membres
développés de l’OMC sont prêts à prendre les décisions qui s’imposeront.
Troisièmement, les membres devaient discuter de la réforme de l’OMCet

plus particulièrement de celle de l’Organe d’appel. En effet, au début de

86 OMC, COVID 19 et au-delà: commerce et santé – Révision, OMC Doc WT/GC/W/823/Rev.6
(2021), en ligne: <docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=r:/WT/
GC/W823R6.pdf&Open=True>.

87 Accord sur les aspects de droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce, 15 avril 1994,
1869 RTNU 299 (entrée en vigueur: 1er janvier 1995; texte modifié: 23 janvier 2017).

88 Affairesmondiales Canada, Point 15: Dérogation à certaines dispositions de l’Accord sur les ADPIC
pour la prévention, l’endiguement et le traitement de la COVID-19 (11 juin 2020), en ligne: <www.
international.gc.ca/world-monde/international_relations-relations_internationales/wto-
omc/2020-12-10-TRIPS-ADPIC.aspx?lang=fra>.
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l’année 2021, vingt-quatre affaires avaient été portées en appel et étaient
donc suspendues dans l’attente d’un déblocage. Lors de la réunion de
l’Organe de règlement des différends (ORD) du 30 novembre 2021, l’en-
semble desmembres de l’OMC s’est dit en faveur d’une réforme du système
de règlement des différends. On se rappelle que les États-Unis bloquent la
nomination ou le renouvellement de membres à l’Organe d’appel depuis
quelques années, en raison de “leurs préoccupations systémiques exprimées
depuis 16 ans” et qui n’ont pas été prises en compte.89 Depuis décembre
2019, l’Organe d’appel n’est plus en mesure de fonctionner.
Quatrièmement, les membres devaient adopter un agenda de travail sur

certains volets des négociations enmatière agricole. Un texte a été examiné
le 25 novembre 2021. Il couvre plusieurs thèmes non résolus comme le
soutien interne, l’accès aux marchés, la concurrence à l’exportation, les
restrictions à l’exportation, le coton, la détention de stocks à des fins de
sécurité alimentaire, le mécanisme de sauvegarde spéciale et la transpa-
rence. Sans surprise, unemajorité de pays en développement ont souligné le
peu d’ambition du texte notamment en matière de soutien interne et de
sécurité alimentaire.90
En marge de ces points majeurs, d’autres discussions ont avancé à l’OMC

durant l’année 2021. Entre autres, les membres continuent de négocier dans
le cadre d’initiatives conjointes plurilatérales (usuellement appelées à l’OMC
les “JSI” pour “Joint Statement Initiatives”).91 C’est le cas de l’initiative conjointe
sur la réglementation intérieure dans le domaine des services. En effet, le
2 décembre 2021, soixante-huit membres ont adopté une déclaration92

89 Simon Lester, “What Did the U.S. Originally Have in Mind for the Appellate Body?
‘Uniform Interpretation’ vs ‘A Coherent and Predictable Body of Jurisprudence,’” Inter-
national Economic Law and Policy Blog (23 mars 2021), en ligne: <ielp.worldtradelaw.
net/2021/03/what-role-did-the-us-originally-have-in-mind-for-the-appellate-body.html>.

90 Pour un résumé des débats, voir OMC, Les négociateurs chargés de l’agriculture examinent le
projet de texte révisé (25 novembre 2021), en ligne: <www.wto.org/french/news_f/news21_
f/agri_30nov21_f.htm>.

91 Il s’agit d’une nouvelle dynamique de négociation à l’OMC dans la mesure où tous les
membres peuvent s’y joindre,mais les négociations peuvent évoluer et donner des résultats
même si tous les membres n’y participent pas et même si le sujet ne fait pas partie de
l’agenda de Doha. Elles ont vu le jour lors de la conférence ministérielle de Nairobi. Le
Canada soutient ces initiatives et y participe. L’Inde et l’Afrique du Sud ont produit une
note remettant en question la licéité de ces initiatives, notamment en raison du contour-
nement de la règle du consensus qu’elles induisent: OMC, Statut juridique des “Initiatives liées
à des Déclarations Conjointes” et de leurs résultats négociés, OMC Doc WT/GC/W/819/Rev.1
(2021), en ligne: <docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=q:/WT/
GC/W819.pdf&Open=True>.

92 Ces membres représentent environ 90 pour cent du commerce des services. Il s’agit de
l’Albanie, l’Allemagne, l’Arabie saoudite, l’Argentine, l’Australie, l’Autriche, le Bahreïn, la
Belgique, le Brésil, la Bulgarie, le Canada, le Chili, la Chine, Chypre, la Colombie, Costa
Rica, la Croatie, le Danemark, l’El Salvador, l’Espagne, l’Estonie, les États-Unis, la
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mettant fin aux négociations débutées en 2017, qui visaient à améliorer la
transparence, la prévisibilité et l’efficacité des procédures d’autorisation pour
les fournisseurs de services. Fait notable, une disposition sur la non-
discrimination entre les genres a été insérée afin que les femmes puissent
profiter davantage du commercedes services. Ceci réponddirectement à une
préoccupation de la directrice générale de l’OMC, madame Okonjo-Iweala,
qui déclarait enmars2021: “Nousnepouvons pas espérer élaborer debonnes
politiques pour tous les membres de la société si la moitié de la population
n’est pas représentéedemanière adéquateetégaledans les discussions.”93Les
membres doivent maintenant inclure les engagements contenus dans la
déclaration au sein de leur liste d’engagements spécifiques, d’ici la fin de
2022.94
L’initiative conjointe sur le commerce électronique à laquelle participent

quatre-vingt-six membres de l’OMC dont le Canada, lesquels représentent
90 pour cent du commerce mondial,95 semble bien avancée. Des conver-
gences substantielles ont été réalisées sur huit textes relatifs aux messages
commerciaux non sollicités,96 aux signatures électroniques et
l’authentification,97 aux contrats électroniques,98 aux données publiques

Fédération de Russie, la Finlande, la France, la Grèce, Hong Kong (Chine), la Hongrie,
l’Irlande, l’Islande, Israël, l’Italie, le Japon, le Kazakhstan, la Lettonie, le Liechtenstein, la
Lituanie, le Luxembourg, la Macédoine du Nord, Malte, Maurice, le Mexique, Moldova,
Monténégro, le Nigéria, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, le Paraguay, les Pays-Bas, le
Pérou, les Philippines, la Pologne, le Portugal, la République de Corée, la République
slovaque, la République tchèque, la Roumanie, le Royaume-Uni, Singapour, la Slovénie, la
Suède, la Suisse, le Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu, la
Thaïlande, la Turquie, l’Ukraine, l’Union européenne, et l’Uruguay.

93 OMC, Journée internationale des femmes 2021 à l’OMC: Leadership féminin: pour un futur
égalitaire dans le monde de la Covid-19 – Allocution d’ouverture de la Directrice générale Ngozi
Okonjo-Iweala (8 mars 2021), en ligne: <www.wto.org/french/news_f/spno_f/spno2_f.
htm>.

94 OMC, Initiative conjointe sur la réglementation intérieure dans le domaine des services –Document de
référence sur la réglementation intérieure dans le domaine des services, OMC Doc INF/SDR/2
(2021), en ligne: <docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=r:/INF/
SDR/2.pdf&Open=True>.

95 OMC, Initiative conjointe sur le commerce électronique, en ligne: <www.wto.org/french/tratop_
f/ecom_f/joint_statement_f.htm>.

96 OMC, Négociations sur le commerce électronique: les Membres finalisent le “texte propre” sur les
messages commerciaux non sollicités (5 février 2021), en ligne: <www.wto.org/french/news_f/
news21_f/ecom_05feb21_f.htm>.

97 OMC, Négociations sur le commerce électronique: les Membres finalisent un “texte propre” sur les
signatures électroniques et l’authentification (20 avril 2021), en ligne: <www.wto.org/french/
news_f/news21_f/ecom_20apr21_f.htm>.

98 OMC, Annonce de nouveaux progrès dans les négociations sur le commerce électronique (22 juillet
2021), en ligne: <www.wto.org/french/news_f/news21_f/jsec_22jul21_f.htm>.
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ouvertes et à la protection des consommateurs en ligne99 ainsi qu’à la
transparence, au commerce sans papier et à l’accès à l’Internet ouvert.100
Discutant de l’architecture juridique des résultats des négociations, les
facilitateurs ont indiqué que tout résultat devrait s’inscrire dans le cadre
de l’architecture de l’OMC, permettre un niveau d’ambition suffisant avec
un niveau élevé d’engagements sur des sujets clés, et être soumis au système
de règlement des différends de l’OMC.101 L’Australie, le Japon et Singa-
pour, coorganisateurs des négociations, ont déclaré être en bonne voie
d’atteindre une convergence sur la majorité des questions faisant l’objet
des négociations d’ici la fin de l’année 2022.102
Enfin, en octobre 2021, l’initiative sur les MPME, auquel le Canada

participe, a adopté six recommandations pour la facilitation des échanges
relativement (1) à la collecte et la mise à jour des renseignements relatives
aux MPME; (2) à l’accès à l’information; (3) à la facilitation des échanges;
(4) à la promotion de l’inclusion des MPME dans l’élaboration des règles
dans le domaine du commerce; (5) aux MPME et la base de données
intégrée de l’OMC et (6) à la prise en compte des aspects liés au
commerce de l’accès des MPME au financement et aux paiements trans-
frontières.103

groupe d’ottawa et réforme de l’omc

En 2021, le Groupe d’Ottawa104 s’est réuni à plusieurs reprises afin de
discuter des enjeux liés au système commercial multilatéral. Dirigé par le
Canada, le Groupe d’Ottawa cherche à relever les défis auxquels le système
commercial multilatéral est confronté. Depuis ses débuts en 2018, le

99 OMC, Discussions sur le commerce électronique: mise au propre de deux articles “fondamentaux” et
examen des questions de développement (13 septembre 2021), en ligne: <www.wto.org/french/
news_f/news21_f/jsec_12sep21_f.htm>.

100 OMC, WTO Joint Statement Initiative on E-commerce: Statement by Ministers of Australia, Japan
and Singapore (décembre 2021), en ligne: <www.wto.org/english/news_e/news21_
e/ji_ecom_minister_statement_e.pdf>.

101 OMC, Commerce électronique: les Membres échangent des renseignements actualisés et discutent de
l’architecture juridique du futur résultat des négociations (21 juin 2021), en ligne: <www.wto.
org/french/news_f/news21_f/ecom_21jun21_f.htm>.

102 OMC, Les co-organisateurs des négociations sur le commerce électronique se félicitent des progrès
substantiels accomplis dans les négociations (14 décembre 2021), en ligne: <www.wto.org/
french/news_f/news21_f/ecom_14dec21_f.htm>.

103 OMC, Groupe de travail informel sur les MPME: Déclaration sur les micro, petites et moyennes
entreprises (MPME) – Révision, OMCDoc INF/MSME/4/Rev.2 (2021), en ligne: <docs.wto.
org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=r:/INF/MSME/4R2.pdf&Open=
True>.

104 Ses membres sont l’Australie, le Brésil, le Canada, le Chili, l’Union européenne, la Corée
du Sud, le Japon, le Kenya, le Mexique, la Norvège, la Nouvelle Zélande, Singapour et la
Suisse.
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Groupe d’Ottawa s’est efforcé d’avancer sur la question de la revitalisation
de la fonction de négociation, y compris en ce qui concerne la prise en
compte du développement dans l’élaboration des règles.105 Il a également
travaillé sur le renforcement de la fonctiondedélibération de l’OMCet de la
fonction des comités de l’OMC, ainsi que sur la sauvegarde et le renforce-
ment du mécanisme de règlement des différends.106
Le 22 mars 2021, une réunion du Groupe d’Ottawa s’est tenue en

présence de la nouvelle directrice générale de l’OMC, madame Okonjo-
Iweala. Pour la première fois depuis le retrait du Royaume-Uni de l’UE, la
secrétaire d’État au commerce international du Royaume-Uni, Liz Truss, y
assistait. Cette réunion a surtout permis aux différents ministres de discuter
de la question de la réforme de l’OMC et de s’entendre sur les priorités en
vue de la CM-12. Parmi celles-ci, on retrouve l’éventuel Accord sur les sub-
ventions aux pêches, l’initiative sur la réglementation intérieure des services, et
le commerce électronique.107 Les ministres du Groupe d’Ottawa ont souli-
gné leur souhait de faire progresser les efforts en matière de santé, d’agri-
culture, d’environnement, de transparence et de questions relatives au
genre et au commerce.108 Lors de cette rencontre, les ministres se sont
entendus pour s’impliquer auprès de tous les membres de l’OMC, ainsi
qu’auprès de Katherine Tai, la représentante américaine au commerce.
En mai 2021, s’est tenue une autre rencontre, encore en présence de

madame Okonjo-Iweala, au sujet des questions relatives à l’accès équitable
aux vaccins, aux restrictions à l’exportation de biens médicaux essentiels, à
la capacité de fabrication des vaccins, aux droits de propriété intellectuelle,
et au transfert de technologie.109 Le 22 juillet 2021, le Groupe d’Ottawa a
poursuivi sa conversation lors d’une réunion virtuelle, à laquelle Katherine
Tai s’est finalement jointe. On se rappellera que jusqu’à présent, les États-
Unis ne participaient pas aux travaux du Groupe d’Ottawa. Lors de cette
rencontre, la ministre Ng a réitéré la volonté du Canada de faire aboutir les
négociations relatives aux subventions aux pêches, mais surtout de négocier

105 Affairemondiales Canada, Le Groupe d’Ottawa et la réforme de l’OMC (23mai 2019), en ligne:
<www.canada.ca/fr/affaires-mondiales/nouvelles/2019/05/le-groupe-dottawa-et-la-
reforme-de-lomc.html>.

106 Ibid.
107 Affaires mondiales Canada, communiqué, La ministre Ng conclut une réunion fructueuse du

Groupe d’Ottawa sur la réforme de l’OMC (22 mars 2021), en ligne: <www.canada.ca/fr/
affaires-mondiales/nouvelles/2021/03/la-ministre-ng-conclut-une-reunion-fructueuse-du-
groupe-dottawa-sur-la-reforme-de-lomc.html>.

108 Ibid.
109 AffairesmondialesCanada, communiqué,LaministreNgdirige les discussions sur le commerce et la

santé lors de la réunion duGroupe d’Ottawa sur la réforme de l’OMC (26mai2021), en ligne: <www.
canada.ca/fr/affaires-mondiales/nouvelles/2021/05/la-ministre-ng-dirige-les-discussions-
sur-le-commerce-et-la-sante-lors-de-la-reunion-du-groupe-dottawa-sur-la-reforme-de-lomc.
html>.
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pour que cet accord protège les travailleurs et favorise les pratiques de pêche
durable.110 La ministre canadienne a profité de cette rencontre pour insis-
ter sur l’importance de la coopération entre les membres de l’OMC pour
faire de la CM-12 un succès.111
Réunis à Paris le 7 octobre 2021, les membres du Groupe d’Ottawa ont

réitéré leur engagement sur les questions discutées lors des rencontres
précédentes et ont manifesté leur volonté de faire avancer certains sujets
à l’instar du commerce et l’environnement, mais aussi du commerce et
du genre.112 La veille, la ministre Ng avait rencontré la secrétaire au
commerce Tai afin de discuter d’une collaboration, et ce notamment
dans le cadre de l’OMC et l’importance du système commercial multi-
latéral.113
La dernière rencontre de l’année a eu lieu le 16 décembre 2021 de

manière virtuelle.114 Ce fut l’occasion pour le Groupe d’Ottawa de
revenir sur les avancées de certains dossiers. Le Groupe d’Ottawa a
souligné son rôle important dans la promotion d’une déclaration sur le
commerce et la santé, qui a permis de recueillir le soutien de cinquante-
huit membres de l’OMC représentant 60 pour cent du commerce mon-
dial des produits médicaux essentiels.115 La pandémie COVID-19 a en
effet mis en lumière les lacunes des États dans la préparation aux situa-
tions d’urgence et a créé une concurrence en matière de fourniture de
produits médicaux vitaux. C’est pour pallier une potentielle crise du
même acabit que le Groupe d’Ottawa pousse les membres de l’OMC à
adhérer à la déclaration.

110 Affaires mondiales Canada, communiqué, La ministre Ng accueille la troisième réunion virtuelle
du Groupe d’Ottawa de 2021 (22 juillet 2021), en ligne: <www.canada.ca/fr/affaires-
mondiales/nouvelles/2021/07/la-ministre-ng-accueille-la-troisieme-reunion-virtuelle-du-
groupe-dottawa-de-2021.html>.

111 Ibid.
112 Affaires mondiales Canada, communiqué, La ministre Ng conclut une réunion fructueuse sur la

réforme de l’OMC à Paris (7 octobre 2021), en ligne: <www.canada.ca/fr/affaires-mondiales/
nouvelles/2021/10/la-ministre-ng-conclut-une-reunion-fructueuse-sur-la-reforme-de-lomc-
a-paris.html>.

113 Affairesmondiales Canada,Laministre Ng rencontre la représentante au Commerce des États-Unis,
Katherine Tai (6 octobre 2021), en ligne: <www.canada.ca/fr/affaires-mondiales/nou
velles/2021/10/la-ministre-ng-rencontre-la-representante-au-commerce-des-etats-unis-
katherine-tai.html>.

114 Affaires mondiales Canada, La ministre Ng accueille la dernière réunion du Groupe d’Ottawa en
2021 (16 décembre 2021), en ligne: <www.canada.ca/fr/affaires-mondiales/nou
velles/2021/12/la-ministre-ng-accueille-la-derniere-reunion-du-groupe-dottawa-en-2021.
html>.

115 Ibid.
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contentieux commercial impliquant le canada

Durant l’année 2021, aucune nouvelle affaire n’a été portée devant l’ORD
de l’OMC impliquant le Canada à titre de demandeur ou de défendeur.
Toutefois, le Canada a demandé à agir à titre de tierce partie dans le cadre
de 7 différends.116 Parmi ceux-ci, on notera que deux concernent le conflit
commercial entre la Chine et l’Australie. Il conviendra d’être attentif à ces
différends dans les prochains mois.
Toujours en 2021, le Canada est resté impliqué à titre de plaignant dans

l’affaire Chine – Mesures concernant l’importation de graines de canola en
provenance du Canada.117 Le 9 septembre 2019, le Canada avait déposé
une demande de consultation à la Chine en vertu de l’article 4:4 du
Mémorandum d’accord sur le règlement des différends (Mémorandum d’ac-
cord).118 Selon le Canada, les mesures prises par la Chine auraient pour
effet de suspendre les importations de graines de canola en provenance
du Canada, et de mettre en place des inspections forcées des graines de
canola canadiennes. Le 17 juin 2021, le Canada a demandé l’établisse-
ment d’un groupe spécial, qui a finalement été établi lors de la réunion de
l’ORD le 26 juillet 2021. Le 24 septembre 2021, le Canada et la Chine ont
indiqué à l’ORD qu’ils s’accordaient sur la procédure d’arbitrage au sens
de l’article 25 du Mémorandum d’accord pour ce différend. Ils se sont mis
d’accord pour donner effet à l’Arrangement multipartite concernant une
procédure arbitrale d’appel provisoire conformément à l’article 25 du

116 OMC, Panama –Mesures concernant l’importation de certains produits en provenance du Costa Rica
(2021), OMC Doc DS599, en ligne: <www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/
ds599_f.htm>; OMC, Union européenne et certains États Membres – Certaines mesures visant
l’huile de palme et les biocarburants dérivés du palmier à huile (2021), OMCDocDS600, en ligne:
<www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds600_f.htm>; OMC, Chine – Mesures
antidumping visant les produits en acier inoxydable en provenance du Japon (2021), OMC Doc
DS601, en ligne: <www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds601_f.htm>; OMC,
Chine – Mesures antidumping et compensatoires visant le vin en provenance d’Australie (2021),
OMC Doc DS602, en ligne: <www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds602_f.
htm>; OMC, Australie – Mesures antidumping et compensatoires visant certains produits en
provenance de Chine (2021), OMC Doc DS603, en ligne: <www.wto.org/french/tratop_f/
dispu_f/cases_f/ds603_f.htm>; OMC, Fédération de Russie – Certaines mesures concernant les
produits et services nationaux et étrangers (2021), OMC Doc DS604, en ligne: <www.wto.org/
french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds604_f.htm>; OMC, République dominicaine – Mesures
antidumping visant les barres en acier crénelées (2021), OMC Doc DS605, en ligne: <www.wto.
org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/ds605_f.htm>.

117 OMC, Chine – Mesures concernant l’importation de graines de canola en provenance du Canada
(2019), OMC Doc DS589, en ligne: <www.wto.org/french/tratop_f/dispu_f/cases_f/
ds589_f.htm>.

118 Mémorandum d’accord sur le règlement des différends, Annexe 2 de l’Accord de Marrakech
instituant l’Organisation mondiale du commerce, 15 avril 1994, 1869 RTNU 401 (entrée en
vigueur: 1er janvier 1995).
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Mémorandum d’accord.119 La composition du groupe spécial a été arrêtée le
12 novembre 2021.120
Le différend Canada –Mesures régissant la vente de vin a connu un dénoue-

ment durant l’année 2021. Le 31 mars 2021, le Canada et l’Australie ont
demandé au groupe spécial un report, au 30 avril 2021, de la remise du
rapport intermédiaire en attendant d’obtenir des renseignementsmis à jour
sur l’état d’avancement des discussions entre les parties. Le groupe spécial a
accédé à cette demande le 6 avril 2021. En date du 22 avril 2021, les parties
ont conjointement informé le groupe spécial qu’elles avaient trouvé un
commun accord. En effet, lorsque l’Australie avait demandé l’ouverture de
consultations avec le Canada le 12 janvier 2018, sa demande portait sur
“diverses mesures en matière de distribution, de licences et de ventes
comme majorations des prix des produits, des politiques relatives à l’accès
au marché et à l’inscription au catalogue, ainsi que les droits et taxes sur le
vin appliquées aux niveaux fédéral et provincial qui peuvent établir une
discrimination, directement ou indirectement, à l’encontre du vin
importé.”121 Selon l’Australie, ces mesures étaient incompatibles avec les
obligations du Canada en vertu des articles III, XVII et XXIV:12 de l’Accord
général sur les tarif douaniers et le commerce 1994.122 Les mesures identifiées par
l’Australie étaient celles mises en place au niveau fédéral, mais aussi au
niveau provincial en Colombie-Britannique, au Québec, en Ontario et en
Nouvelle-Écosse. Le 12 mai 2021, l’Australie et le Canada ont indiqué à
l’Organe de règlement des différends qu’ils avaient trouvé une solution
concernant les mesures fédérales et provinciales en cause. Le 25mai 2021,
le groupe spécial a distribué son rapport, faisant état des développements de
l’affaire et de la solution trouvée par les parties.123 Essentiellement, dans les
deux ans, le gouvernement fédéral a accepté d’abroger l’exonération

119 OMC, Arrangement multipartite concernant une procédure arbitrale d’appel provisoire conformément
à l’article 25 du Mémorandum d’accord sur le règlement des différends, OMC Doc JOB/DSB/1/
Add.12 (2020), en ligne: <docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=r:/
Jobs/DSB/1A12.pdf&Open=True>.

120 OMC, Chine –Mesures concernant l’importation de graines de canola en provenance du Canada –
Constitution du groupe spécial établi à la demande du Canada (2021), OMCDocWT/DS589/6
(Note du Secrétariat), en ligne: <docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?
filename=r:/WT/DS/589-6.pdf&Open=True>.

121 OMC,Canada –Mesures régissant la vente de vin (2018),OMCDocWT/DS537/1 (Demande
de consultations présentée par l’Australie) à la p 1, en ligne: <docs.wto.org/dol2fe/Pages/
SS/directdoc.aspx?filename=r:/WT/DS/537-1.pdf&Open=True>.

122 Ibid à la p 3; Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 1994, 15 April 1994, 1867
UNTS 187 (entrée en vigueur: 1er janvier 1995).

123 OMC, Canada –Mesures régissant la vente de vin (2021), OMCDocWT/DS537 (Rapport du
groupe spécial), en ligne: <docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=r:/
WT/DS/537R.pdf&Open=True>.
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fédérale des droits d’accise sur le vin canadien vendu au pays.124 En sus,
l’Ontario et la Nouvelle-Écosse ont aussi accepté demodifier leur législation
afin de répondre aux demandes de l’Australie notamment en ce qui
concerne l’espace d’étalage dans les rayons d’épicerie.125Quant auQuébec,
l’entente négociée permet aux producteurs québécois de continuer à ven-
dre leur vin en épicerie et dépanneur, mais une majoration équivalente à
celle imposée aux produits importés sera appliquée dès 2023. Compte tenu
des entraves évidentes aux règles du commerce international que les mesu-
res canadiennes et provinciales induisaient, on peut considérer que le
Canada s’en tire à bon compte.
Le différend Canada – Mesures concernant le commerce des aéronefs commer-

ciaux, opposant le Brésil au Canada, s’est soldé par le retrait de la plainte
du Brésil. Ce retrait a été notifié par le Brésil à l’ORD le 18 février 2021.126
Dans sa communication, le Brésil précise toutefois qu’il “reste d’avis que
les mesures contestées dans le différend sont incompatibles avec
plusieurs dispositions de l’Accord sur les subventions et les mesures
compensatoires”127 comme indiqué dans sa demande d’établissement
d’un groupe spécial. Le Brésil a d’ailleurs annoncé se réserver le droit de
contester ces mesures dans des différends futurs.

Conclusion

L’année 2021 a finalement été marquée par peu de rebondissements. Au
niveau multilatéral, la pandémie ayant encore retardé la douzième confé-
rence ministérielle, peu d’avancées ont été concrétisées au sein de l’OMC.
De même, mise à part l’entente entre l’Australie et le Canada sur le
différend vinicole, aucun développement substantif n’est à signaler du côté

124 Affaires mondiales Canada, Sommaire de l’entente entre l’Australie et le Canada concernant
certaines mesures régissant à la vente du vin en maintenues par le gouvernement du Canada
(27 juillet 2020), en ligne: <www.canada.ca/fr/affaires-mondiales/nouvelles/2020/07/
sommaire-de-lentente-entre-laustralie-et-le-canada-concernant-certaines-mesures-regissant-
a-la-vente-du-vin-en-maintenues-par-le-gouvernement-du-ca.html>.

125 Affaires mondiales Canada, Sommaire de l’entente entre l’Australie et le Canada concernant
certaines mesures liées à la vente du vin en vigueur en Ontario (27 juillet 2020), en ligne:
<www.canada.ca/fr/affaires-mondiales/nouvelles/2020/07/sommaire-de-lentente-entre-
laustralie-et-le-canada-concernant-certaines-mesures-liees-a-la-vente-du-vin-en-vigueur-en-
ontario.html>; Affaires mondiales Canada, Sommaire de l’entente entre l’Australie et le Canada
concernant certaines mesures régissant à la vente du vin en maintenues par la Nouvelle Écosse
(27 juillet 2020), en ligne: <www.canada.ca/fr/affaires-mondiales/nouvelles/2020/07/
sommaire-de-lentente-entre-laustralie-et-le-canada-concernant-certaines-mesures-regissant-
a-la-vente-du-vin-en-maintenues-par-la-nouvelle-ecosse.html>.

126 OMC, Canada – Mesures concernant le commerce des aéronefs commerciaux (2021), OMC Doc
WT/DS522/23 (Communication présentée par le Brésil), en ligne: <docs.wto.org/
dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=r:/WT/DS/522-23.pdf&Open=True>.

127 Ibid.
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de l’ORD de l’OMC. Au niveau régional, le Canada continue à développer
de nouveaux partenariats. Certes, l’affaire du lait l’opposant aux États-Unis
dans le cadre de l’ACÉUM est venue une fois de plus fragiliser cette industrie
déjà mise à mal par la multiplication des concessions faites au cours des
dernières années, mais elle a au moins eu le mérite de confirmer le système
de gestion de l’offre canadien.
L’année 2022 devrait accueillir la douzième conférence ministérielle de

l’OMC. Lesmembres ne se sont pas réunis dans ce cadre depuis près de cinq
ans. C’est dire combien les attentes sont grandes puisque normalement, les
conférencesministérielles se tiennent tous les deux ans. LeCanada a été très
proactif pour faire avancer divers dossiers tant par son travail à Genève que
dans le cadre du Groupe d’Ottawa.
Certains dossiers devront être suivis deprès dans la prochaine année.C’est le

cas d’un potentiel mécanisme d’ajustement carbone aux frontières canadien-
nes dont on reparlera certainement dans les années à venir.128 Certains
partenaires du Canada sont en phase de réflexion quant à l’adoption d’un
tel mécanisme. Souhaitant procéder à une transition vers une économie à
faibles émissions de carbone, tout en restant compétitif à l’échellemondiale, le
Canada se penche sur une telle mesure. Durant l’année 2021, le gouverne-
ment du Canada a ainsi procédé à des consultations publiques afin de réunir
des avis concernant notamment les répercussions économiques de ces ajuste-
ments carbone, les effets des ajustements sur les relations commerciales inter-
nationales du Canada, et la capacité des ajustements à mener à des résultats
environnementaux équivalents ou meilleurs.129 Ces consultations viennent à
point nommé étant donné que l’UE a pris de l’avance sur ses partenaires
commerciaux en proposant son mécanisme d’ajustement carbone aux fron-
tières en juillet 2021. Ce dernier entrera en vigueur demanière provisoire dès
2023 à l’égard de certains produits dont certains, comme l’aluminium, qui
présentent un intérêt évident pour le Canada.
Enfin, le Canada devra trouver le moyen de réagir aux visées de plus en

plus protectionnistes de sonprincipal partenaire commercial, les États-Unis.
De toute évidence, en plus de diversifier ses marchés, il devra peut-être
profiter de la marge demanœuvre qu’il possède pour rendre plus équitable
sa relation commerciale avec les États-Unis, en plus de demeurer très
vigilant à l’égard de toute nouvelle velléité protectionniste ou nationaliste
de la part de l’administration Biden.

128 Canada, ministère des finances, Explorer les ajustements à la frontière pour le carbone pour le
Canada (5 août 2021), en ligne: <www.canada.ca/fr/ministere-finances/programmes/
consultations/2021/ajustements-frontiere-carbone/explorer-ajustements-frontiere-carbone-
canada.html>.

129 Canada, ministère des finances, Consultation sur les ajustements à la frontière pour le carbone
(1er février 2022), en ligne: <www.canada.ca/fr/ministere-finances/programmes/consul
tations/2021/ajustements-frontiere-carbone.html>.
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